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JOURNAL OFFICIEL DU TERRITOIRE Dt' TOGO PLACÉ SOUS LE MANDAT DE LA FRANCE 

Olrcu~alr,. du 24 Octobre 1828,. portant instructions 
pour rétablissement du proe~ain rapport an­
nuel fi la Soeieté des NaUo'ns 

~O.rcul~lr. du 21 Octobre 1823 relative à la mise en
• 	 'l'sIeur économique du Territoire. ' 

" .- ... ­
.Arrété du lIlI Octobre 1Il lia "..,.,ordontll "'ComPagnie' 

Francaise- de l'Afrique OeeidentlHe la c,onœs­
sion d'un J.ot ~omanial à Al.&kpamé ­

.Arrêté du lie O"tob.... lell8, lix.nll'ind....lIltéd4 ...... 
ponsabilité de. géomètres et géomètres prlnci­
P'll.1x employés ft. la coneer:vation dala propriftl 
foncière. 

Arr"é du lIlI Octobre UIlI3 donnant décha.,o au 
, trésorier - p~ycllr du montao t des rOles de dé­
fr"èvement du' budget Jacul du Territoire" -du 
,T'ogo (E>:.~.lce 1923) '.. • 

.Arr". ~u 28 Oç'tobré .023 apprOllvant't!:t[end!"ot 
exfct1toires les r6les supplémentaires du budgei 
loœl du Territoire du Togo.pour1'exeréiœf9t3 

.Arrét. du ~8 Octobré 1.~8 approuvant et rendant 
exéleutoires los mIes sup)!lémentairea du bud­
get local du Terrifo~re du Togo RPur_l'exercice 
i923: 

MISES HuaS ('..ADRRS -'NOMINATIONS 
MU'l:ATIO:sS - CONGIt:S - PASSAGE­

GI\ATIFICATIONS . . • 

Pm"....c1 Indi,me 

NOMINATiONS-MUTATIONS - PERHI5. 
SIONS- PUNITIONS - ·sr;SPENSlON.­
LICENCIEMENTS - RÉVOGATIO:S ­
DÊ.MISSl/JN. 

Garele Indllltlle 

NOMIMATIONS -'MUTATIONS-.r...rCEN~ 
ClEMENT-PUNITIONS-RÉVOCATIONS. 
PERMISSIOXg-CONGÉ 

JUSl'ICE iNDIGt~E - CHEFS INDI· 
6-~NES - COMMISSIONS - SECOURS­
DIVERS. 

PARTIE NON OFFICIELLE 

Relour de Mission du Qouverneur 
BONNECARRÊRE Commissaire 
de la République Française au 
Togo. 

Lettre du Maire de L'y ... FontaIne reMer" 
eiant fa OOMml••alre de la R.pubUque 
de la e,!bventlon octroy.. par te 
Territoire. 

Bulletin éçonomlque 

Avis divers 

-Or~onnances de liquidation de blsn. 
séquestréa 
Requ.'es aua finsdellquldatlondeblens 
aéquestr's 

Requétes au.. fins de main leyée du '.... 

questre de guerre 

348 

3~6 

360 

361 

36t 

3'a 

376 

371 

378 

Etat el... mouvement.-de "·"."Igatton . 
d.. PCirt de ..."". ....eI...t le mol. 
d'Octplar. 1923. 

ACTES 
, . DU POUVQIR CIj;NTRALo .' 

1 

1 

l 

J 

ARR81'8 No 22t promu1!l"ant ~e dééret du ,'j Septemlm . 

1923 ;nmtuant un uiMeau d'avanc"",,~"trt1r lt>perionml 
dela.magis!rllt .. " coûmiale.. -.... . ~J 

J 
:~ 

. 1 , Le Gouverneur des CôlQnie., 
Chevàliet de la Légion d'Halln.ur; . 

"l 
.~ 

Vu le décret du H Septembre 1923 fMtitnant lUI.tableau 
d'avancement

l 
ponr le personnel'dela ~agistratare colon;;'l,;; 

, 	 , • ' é 

"RRÊTE: 

A.trICtH P"M,.a. - . Est promulgué ~ans le Territoire du .' 
Togo placé SOU!; le nuùtdat de la Frimee le décret du Il, ·~l. 
"Se'ptembI'e tll23 !nstitùant ull tableaud''l'''a...eellloot pOlIr le. ~ 
personnel de Iii nfagistrature ooloniale: • ~ ':j 
. Aar. 2. - Le présent!U'rèûf sera eU!'lI:lis\i-é,oomoiuniqué ,')1 

et publié partout où besoin 8er.a" ... ;~ 
. -	 j

Lomé, le St Octobrè 19t3 'J
BQNNECARRÈRE. • . 

.. 	
'.~,-"". l'~ 

-, 
~ 

RAPPOR"I' ~ 
~;, 

AU PRÉSIDENT.J)E LA Rl'!PUBI,J(jUlil.FRANÇAISE.' 

- ,

p.sri .. , le .11 Sep1embre192i!. , 
.. MONRIBUll LB Pt.éSIDB"T, 

'Le pl'ojet d. loi setu,eUement saumis au Pa~lem;tnt,relatit 
au statut des magist.raîs eolodiaux, prévoit; COmMe polir 
lenrs collègues 4. la Métropole, . l'établissement d'un tableau 
d'.a\--rancement. . 	 ~ . . '"' . 

En atlendaut le vottÎ d~ectte loi, il rious ;; paru dé8irable,· 
tant dans l'intérêt du personueljudiciaire que de la' bonne 
administration de la jn,tiœ-, de rlIaliser.dèsmalntenanteeUe 
réforme. 

Tel e5t l'o'blet du projet de décret que nous aVonsl'honlle'V' ,, 
de soumettre il. votre sanction, et qui Il reçu l'âpprobation, 

.'j 

du Conseil d'Etat. 
Venillez agréer,' Monsieur le Président, . l'homm_age de 

notre profond resPect. .., 
Le Pl'éii<1ent du Conseil, Ministre des Affaires ­
étrangères, Gardé, d•• s.eaux, Ministre de la .,• 
JustIce par inUrÎJlI. . 

, R. p(Jll~nARÉ 
Le Ministre des Colonies 

A. SARUAUT 

http:Halln.ur
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'.. -­ ~ 10Ufu'lAL Ol"FlClEL,DU TERllITOIM DU TOGo, llLACE squs LE MANDA,T DE LA FRANCE 
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:: 	 peuvent adresser au MlriistJ:e une demande en vue de leur' 
inscription. Leurs dossiers sont. soumis avec l'avis de leuH -
cbels et' du Gouverneur ou du Gouverneur Général, 	,ilia

Le Pre.ide;'t de la Républiq!!e Françll1s. ,', commis.ton dé classement chargée d'établir le tableau, 
suivant.~Sur:le,' .{ippon du Mfriiel1e.des, Colonie~et du Garde les. 


,1lC!lllÙX. M:m~~"la Ju~ice.; 
 "ART.4,'"- La CQmm~îo~,de claseement est nommée par' 
'""Vu'l;'llénatus-cousulte du il mai 18114; le Ministre des colonies, aprés Ilvis du Gard. de. sceaux" 

,Ministre de la Justice, Elle est composée: , Vu le d(\èret du1e~'~mbre 1Bl18 ; 

10

Vu liÜ~,~iIl--AvriÏ t8l!O,concernant ror~ni."tioD judi­ '\ ' -' D'un président de chambre et de trois consemers 11 
ciah~de&.Antiij0!l ~1 de!a Réunion i' ! "'la cour de cassation désignés chaque année, après aoeord 

1 entre le Minislre <lç 1. Justice et l<;-Miniotre de. Mlonie. ; \r'l/~~déèrets ,des 14 Février etH Ao,ùtl921, fixant 1 •• 
'iraite~ttt&'~pàr,tt.é~1·ciHipedeÙl magistrature coloniale; , 1 2° - de trois ma.gislrats des colonies en activité ou en· 

.' .. retraite 'ou andens magislrats des colonies l passés dans le"v:.",œ.'dé<lrets F~mer,.!i21,et 3 Mar. 1923, con-
cadre roer..·oRoHtain, désignés chaque'~flnnée par le Ministre , 	 de l'IndocIiÎl,IS'" 

" -"t il•• coJ.onies; lès mUfii.lrals appartenant au cadre métropo­
~)eJÏlbrë 11111,'!O Juin 1!1!\!, 14 l'lain sont désignés: avec l'nssentiment du Garde de8 Sceanx; 

, .' 
3~ - du directeur du personnel au Mini5tèl~ de la Justice['tIIli)iai~'de1a,l'!c'D..v,elle -CalédOinie, de l'Afrique Occidentale 

du directeur du personnel au Ministère des..<olonies, et dufr&!lÇj!is de ,l'Océanie, ,do i 
, 1 ... Che! de .apinet du Miri.tre de' colonies, 

La è.ommission est présidée pur le président de chambre 
11 la Cour de Cassation et en cas d'elI>pêchement par le plus 

llb~:"E: ' .ancien conseiller à la (mur de cassaJion. En cas de partage 
le président a, voix p:œpond{oraIlte~,-A,I.~,,':it'...Jp'R'.î:~,~~..;,. ,'~~ J1IO:gist~1 colonial' he peut être 

Un sous-chef de bureau de l'adminstraUon centrale du
, Iiu,n 'po~, çompo.taritune augmentation de traite­

Ministère des coloni~s r:st attaehé il la commission en qu~lité,,'Il n'a été, au préalable, iJ:;lictilllutalileau d'avance, de secrc-taire.
dre~<ldâns ié, ~ondttion. détermînee. par lé présen 

, " _ ~., i • 
l.es délibératiOlls (te lB comrni~l'<ioo ne sont valablefi que 

lorsque sept au moin", tJf> ses TIwlll,bres sont pré~ents, dont 
',' TtJ,i"'oi;-: Jès d)spoEitlo~.,iln !H'oo.,rit ,déére\,lle s'appli ,.un maglkttl'at colonial HU rninimllm, ,':' Pas'~,lI.<)miùal,iQns dû Dirooteutde l'administration 

Un arrêté interministériel détermtue le motl~ defonetioune..iudfcil!.ite dé;1'IndOObiue: des Procureurs Généraux de toutes 
-'mettt 4e la 'commission f'hargée de procf>dér à la formation le. colonies, des, premiers Ilrétiidents, .présidents de chambre 

dn tablean~ .'et avocaîsgénéiaux ,le l'Indochine, de. prél!i~ents de coùr 
,", d'.ppill d" l'Âlri'l1le OCCÎgentale franÇllise,et da Madagascar, ART. !), ~- La commission de dasscme~lt est ~hargéei 


, ét,~",' imtre; ,aux pr~motions il la 4ème cias •• de. juge, de 
 a) d'éta11lir par~ classe el' dans chaque clH~se, par ordre de 
,pàix i",C<lmpétencê étendue ei jus"" SIlppléants près les tribu­ mérite) avec préSel)tations speciales pOUl' les lonctions ré~
,nauX de l'Inde et des attachés aux Pll1"luets généraux, ser-véef 'il rarticle 6, le blblt'au d'avallcemént des magÎstrati
'-:.Aar~2","',> 'Elr vué <te l'in.ocrlpÎlonau tatJl"'lu d;avanr,e­ de rIndochine, d'une pattI et des magÎstrats .des autres 

>,:m'mt, léll'-Illagist';'ts ."nt proposé. ,ehàque IlIlnée par les colônies d'autre part; • 

·du_ servi~ judiciaire en -~ qui conc~tne les magistrats 
 h) De donner son avis: 1~ sur les demandes d'admission

~ièg., èl dn parquet, et, par les présidents de juridictions ùes magislrats de l'Indochine dan, le ca!lle des autres colo­
, d'appel, en 00 qui cOnoorne le. magistrats du siège, 	 L'avis nies et réciproquement, e,t8ur les demandes d'udmil!!sion des 

liu Gouverneur dela Colonre'orulu Gouverneur Général dans magistrats du cail~e métropolitain dans le cadre colonial. 
le. colonies, constituées ',en groùpe:-' ••t joint il chaque r..eg magistrats ne peuvent"ëtre nommés qu'à un emploi 
p,i)posil.ion, " Oérre~pondant en parité !l'olfice ou à un emploi immédiate­

Le,spropositions doivent Mr. moUvées; elles son t trans­ ment supérieur s'ils sont inscrits au t~bleau d'avancemenf 
mise. ' au Mini.tre des clllonies ainsi que les notes et les de leur cadre; 

iloèum~s qui les acoompagnent, avant le fer Juin de 


~. Sur les demandes de permutation,
ebaque'ann'ée, , ~ commission dre5!<e le tableau avant le pr'emier Janvier' 

... Al<T, 3, - Le tabl.eau d'avancement est, dressé par une de l'année dans laquelle il doit être appliqué, en teuant 
.ommi~.i"Q' de clas••ment liégeant au Ministère des eolooies compte du nombre ne. inscriptions détermirré par le Mi­
et àlnquelle sont soumis tous les dos.i... des candidats nistre. Toutefois, lor~que les circons,tr'1flCeS l'exigeront. la 
Pi:\>POsé8, ' ' d!,lte précitée pourra être prorogée jusqu'au 31 Janvier. 

la, Commission pent exceptionnellement provoquer, par Le tableau est arrêté chaque ann~ par le Ministre des 
j'intermédiaire du Ministre de. colonies, des propositions colonies et 1. Garde des Sceaux, Ministr,e de la Justice, 
snpplémenlnires. 

Si, rd ans, le courant de l'année, le tableau est épuisé, la 
tes magistrats réunissru\t les, conditions réglemeulaires cpmmission de clRs5ement pout étahlir un tebleau complé­

POUl' pouvoir prétendre li un avancement, q'ui n'ont pas lait mentaire pour la même ~llnee. 

l'objet, de propositions et n'ont P" été inscrits au tableau, 


, ~, 

• 



1 

JOURNAJ, OFFICIEL DU TERRITOIRE DU TOGO PLACÉ SOUS LE MANDAT DE LA FRANCE330 

:;C_ 

.
': 

'.( 

_. 

, 

. AaT. 6. - Les uomination:- ont Heu dans l'ordre du tableau. 
'Toutelois, pour les postes de présidents des cours d'appel, 
autres que celles qui soht visées à l'urticle ~erJ et pour les 
postes de Procureur de la Hépublique, cbef du serviee judi­
ciaire el de président de tribunal supérieur, le tableau com­
porte des inscriptions spéciales en dehors du classement 
8béral. 

Par exception, le Ministre des colonies, d'accord avec le 
Ministre de la Justice, peut surseoir à la nomination d'un 
magistrat inscrit au tableau et désigner, pour le posoo vacant, , 
le magistrat inscrit à sa suite; les mJlifs de celte décision 
doivent être exposés daRs ûn rapport visé par ledécr!'t de 
nomination. 

ART, 7_ - La commlSSlOn peuL être appelée, par le Mi, 
nistre des colonies à donner son avis sur les questions re- _:! 
laUves à l'organisation judidaire que le Ministre juge utile 
de lui sou~ettre. 

AAT. 8. - Les postes dans la magistrature sont répartis 
,entre qu~lre classes. subdivisé,es en échelons et déterminées 
ainsi qu'il suit l d'après-le traitement de présence: 

,1DÉSIGNATION hfDOCRH'Ul AtlîRBS COLO.NIBS 
1 

f' tère> classe. 18JJOO frs 18,000 Crs 

2ème classe 15"lOO Irs i" échelon 16.000 f 

2' échelon U,000 1 • 
l''échelon 13,000 f3èmu dusse i tc échelon 13"100 

2' échelon 12.000 f2' 6ùhelon lLOOO 

3' échelon 11,000 1 

1er t .. échelon to,OOO f4ème ('lasse .. échelon 10,000 

2e éghelon 9,000 f2' p,cheJon 8,000 

3$ échelOII 8,000 ! 

~~ échelon 7,000 f 

Aucun magislral ne peut bén6fieier d'un avancement com­

portant une augmentation de traitement de présence supé­

rîeure à 3.000 fra. jusqu'à la 1ère classe i~clusiYement. 


A'T, Il. - Nul ne peul oblenir une promQlion de classe 

g'il n 1 a accompli au moins'deux années de séjour colonial 

et de services elleclifB dans la classe immédiatement infé­

rieure au ter Janvier de l'annéti pour laquelle le tableau est 

dressé, 


Une seule a:nnée de séjour colonial est nécessaire pour 

passer d'un échelon il un des échelons supérieurs. 


L'avancement en échelon ,s'effectue dans la colonie ou le 

groupe de colonies constituées en gouvernement général oit 

le magistrat exeree ses loncHollt'; suivant rordre du tableau 

dans le cadre des échelon. de cette «llonie Ou de ce groupe' 

de polonif's, Toutefoli' si ln colonie ou le groupe de colon~s 


nie 't··)m~ot'tedJ pas l~s pOl'~u:s d'atvalncem~ntt nét·ceSB~ati~etS ou ~i ,.1:" 

es )f:soms TI "8erYH~e eXlgen, e magls ra peu .:; ra pre­
Eenf:é par a,vancernp,nt en échelon, pour servir dans 9neautte 

, colonie, 

En aucun cas, l'avancement en échelon, obtenu pour tin 
. magislral inscrit au tableau 'ne peul laire IIbstacle à sa pro­

motion eu classe délerminée par le tableau d'avan.ement,
F ' 

- ,ART. tO. Par déro.gation aux règl~B ci-~I~BUI51 un ar­

rêté du Ministre fies colonies détermineralesconditionsd!U18 

lesquelles les propositions seront faioos pour' 1. tablenu 

d'avancement de, 1924 et la date fi laquelle la commilsion 

devra se réu~ir pour l'établir. 


ART, iL Le Ministre descol9nies et le Garde des Sc'lfW,x, ,, 
Millistre do la Justice, sonl chargés chjeun en'ce qui 1,,- con, 

cerne, de l'exécution du présent décret. . ~ . 


1 • ," 

Fait fi Rambouillet, lé 5 Septembre i923 
_.' 1 

Â, MILLERAND 

Par le Prési<lent d! la Hépubliqne, ­
Le Président du ConseiÎ, Mi,Îlistre des 

Affaires étrangères, Garde des Sceaux 


o Ministre de la Justice par-intérim, 

R.POINCARÉ,­

Le Ministre des Colonies 
:-'~ 

A, SARRAUT 

ARRÊTÉ IVa '22fJ promulguant te" "ie"ets duf3 Septembre 
t 923 portant.. Jo organisaliotJ, des - fl!1'!iices Ji. la tré~ 

sarerie_ dans Its Te~ritoire!f du. l)()~(J 2" ~ (ixatiolt .de /a, 
solde et des accessOtres de ~oldp. du trés01''ter -payeur du 
Togo, l'arrêté (i,1:ant (allocation forfaitat're' aJtrihuée au 
trégQr~er payew' dl{, l'ogo }Jour frais de bureau, de matériel 
et de loyer pour les hureau,"f;, ­

Le Gouverneur des Colonies 


Chevalier de la LégiOlb d'Honneur, 


Commissaire de la Hépublique au Togo 


Vu le décrel du '23 Mars 1921 détermi!,lant les attributions 

et les pouvoirs du Commissaire de I~ République au .Togo; . 


Vu le décret du 13 Sepoombre 1923 portant: 

10 organisation des servieès de la Trésorerie dans les_ 

Territoires du Togo; t 

ilo - fixation de la solde et de.'ficcessoire. de Bolde du 

trésorier payeur du Togo; 


3° l'arrêt<! fixant l'allocation forfaitaire altribuée au 

lrésorier- payeur du Togo pour frais de bureau, de matériel, 

et de loyer pour les bureaux_ 


ARRÊTE 

Akftt!L8 PflBMlBR - Sont promulgués daus ,le Territoire 

du Togo plâcé' .ous le mandat de la France les d6eret. du' 

13 Septembre .1923 portant: 


1Q ~ Organisation des services de la Tr~50rerîe dans les 

Territoirf;! du Togo. 


~. - Fixation d. la solde el de8 a~e8soires de solde du 

trésorier- payeur du Togo. 


- L'arrêté fixant l'allooation forfaitaire attribuée au tr"80­
rier-payenr,du Toge pour frais de bureau, de matériel eld. 

loyer pour les bureaux. 



